Procès-verbal du Conseil Municipal du 29 septembre 2023
L'an 2023 et le 29 Septembre à 18 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la Mairie sous la présidence d' ESCURAT Elisabeth, Maire.
Présents : Mme ESCURAT Elisabeth, Maire, Mmes : AMANT Marie-Noële, DAUVILLAIRE Jacqueline, MERET Sybille, MM : CHAPUIS Joseph, CHATILLON Gilles, MARCHAND Rémi, MOREAU Benjamin, MOREAU Didier
Absents : Absent(s) : M. WOZNIAK Bernard

Secrétaire de séance : M. CHATILLON Gilles

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la séance précédente.

En début de séance, le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de l’association Bien vivre aux Bruyères d’être reçu au Conseil. Le Maire les prévient que leur intervention interviendra à la fin du Conseil Municipal soit vers 19 heures.
Compétence eau et assainissement
Le Maire rappelle au Conseil Municipal les modalités du transfert au 1er janvier 2026, conformément à la loi NOTRe de la compétence eau et assainissement à la Communautés de Communes du sud Nivernais. Cependant la loi offre la possibilité d’une délégation aux communes membres qui la sollicitent. Le Maire demande aux Conseillers de se prononcer sur ce transfert de compétence.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas transférer la compétence eau et assainissement à la CCSN et de conserver cette compétence au SIAEPA de Luthenay Fleury Avril

[bookmark: _GoBack]  Désignation du référent déontologue des élus et adhésion à sa mission d’assistance et de conseil mise en place par le centre de gestion de la Nièvre
Le Conseil Municipal,

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A. à R. 1111-1-D. ;
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;
Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place par le centre de gestion de la Nièvre ;
Vu la liste des référents déontologues proposée par le Centre de gestion de la Nièvre :
 
Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes ;
Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public local ;
Considérant que le centre de gestion propose aux collectivités et établissements publics locaux de son ressort géographique une liste de référents déontologues reconnus pour leur expérience et leurs compétences ;
Considérant que le centre de gestion propose une mission d’assistance et de conseil permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations réglementaires : 

après en avoir délibéré,
 
- DECIDE de désigner en qualité de référents déontologues des élus, les personnes suivantes :
.	Monsieur Stéphane BARTEAUX, magistrat administratif ;
.	Monsieur Christian BAUZERAND ; magistrat administratif ;
.	Madame Pascaline BOULAY, magistrat administratif ;
.	Madame Aurore GRANERO, maître de conférences en droit public et membre de l’observatoire de l’éthique publique ;
.	Monsieur Xavier MONLAÜ, magistrat administratif ;
.	Monsieur Vincent THULARD, magistrat administratif.
· PRÉCISE que cette liste pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ; 
· FIXE à six ans la durée d’exercice de leurs fonctions ;
· FIXE les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération conformément à la convention jointe ;
· ADOPTE la charte de l’élu local telle que définie en annexe
- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses afférentes au budget.
 
ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents

Les Minimes demande de subvention
Le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la demande à titre exceptionnel d’une subvention pour moderniser son outil de gestion afin de répondre à ces futures exigences techniques (coût de 48 000.00 €).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de verser une subvention exceptionnelle aux Minimes de 300.00 €.
Il charge le Maire de signer tout document relatif à ce dossier.

- Propos immobiliers - mandat de location 
Le Maire informe que la maison des gardes est à nouveau vacante.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de confier le mandat de location à Propos Immobiliers et charge le Maire de signer tout document relatif à ce dossier.
 
- Revalorisation 2024 des loyers - logements communaux
Le Maire rappelle au conseil le montant des loyers des logements communaux :

Logement au-dessus de la mairie		300.00
Maison du Bourg				520.00
Maison des Gardes logement T2		450.00
Maison des gardes Logement T4		520.00
Maison 7 chemin du Vernoux			500.00
Le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer  sur la revalorisation des loyers des logements communaux.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ne pas revaloriser pour 2024 ses logements communaux.
Il charge le Maire de signer tous documents relatifs à ce dossier.

Modalités pour les repas et colis des Aînés

Le Maire demande au Conseil de se prononcer sur les modalités de participation au repas pour les Aînés et le colis de fin d’année.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des modalités suivantes :
Repas des Aînés :
- les habitants de plus de 65 ans dans l’année du repas et demeurant de façon permanente sur la commune seront conviés au repas annuel.
- les conseillers municipaux et leurs conjoints seront invités à ce repas
- les membres du personnel communal et leurs conjoints seront invités à ce repas
- Toute autre personne conviée s’acquittera du montant forfaitaire du repas fixé à 25.00 € 

Colis de fin d’année réservé aux Aînés de la commune
· Colis pour les personnes de + de 70 ans

Avis sur la révision du projet régional de santé 2018-2028

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
1. Contexte national
La Stratégie Nationale de Santé 2023-2033 constitue le cadre de la politique de santé en France. Elle est définie par le gouvernement et se fonde sur l’analyse dressée par le Haut Conseil de la santé publique sur l’état de santé de la population, ses principaux déterminants, ainsi que sur les stratégies d’action envisageables pour adapter notre système de santé aux enjeux démographiques, épidémiologiques et sociétaux. Elle réaffirme le principe porté par l’Organisation Mondiale de la Santé selon lequel la santé doit être un objectif de toutes les politiques publiques. 
Le Projet Régional de Santé (PRS) a été renouvelé par la loi de modernisation de notre système de santé promulguée en janvier 2016, avec pour objectif de simplifier et d’améliorer l’approche transversale (décloisonnement), au profit de l’organisation des parcours de santé. Il constitue la déclinaison régionale de la Stratégie Nationale de Santé.
1. Les modalités d’élaboration et de consultation
Conformément à l’article R 1434-1 du code de la santé publique, la révision du PRS fait l’objet d’une consultation auprès :
· de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie (CRSA)
· des conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA)
· du Préfet de Région
· des collectivités territoriales de Bourgogne Franche-Comté
· du conseil de surveillance de l’ARS Bourgogne Franche-Comté
La période pour rendre l’avis court du 30/05/2023 (date de publication de l’avis de consultation) au 23/09/2023. A défaut d’avis émis dans ce délai, l’avis est réputé favorable. Le PRS révisé sera arrêté par le Directeur Général de l’ARS et publié après examen de ces différents avis.
1. Une feuille de route
Le document a pour ambition d’apporter une réponse globale, partagée, transversale et évolutive aux questions de santé en Bourgogne-Franche-Comté et de mettre en place une organisation de santé adaptée aux problématiques de la région, en développant la prévention, en améliorant la qualité de l’offre de soin, en luttant efficacement contre les inégalités territoriales de santé et en préservant l’environnement.
Sur la forme, cette révision concerne 3 documents sur les 5 constituant le PRS :
· le Cadre d'Orientation Stratégique (COS) : il fixe les objectifs généraux et les résultats attendus à 10 ans : il s’agit donc d’opérer une révision à mi-parcours ;
· le Schéma Régional de Santé (SRS) : il détermine pour l’ensemble de l’offre de soins et de services de santé, y compris en matière de prévention, de promotion de la santé et d’accompagnement médico-social, des prévisions d’évolution et des objectifs opérationnels à 5 ans (il s’agit donc d’une révision complète). Deux parties de ce document sont opposables, celles relatives à l’offre médico-social et à l’organisation des activités de soins ;
· un Programme Régional d'Accès à la Prévention et aux Soins des personnes les plus démunies (PRAPS) : il décline les objectifs opérationnels du Schéma Régional de Santé dans leur composante de réduction des inégalités sociales et territoriales de santé et amélioration de l’accès à la prévention et aux soins des personnes démunies, à échéance de 5 ans (révision complète également) ;
Le diagnostic et le volet de coopération transfrontalière avec la Suisse ne font pas l’objet d’une révision.
Le cadre d’orientation stratégique, qui s’inscrit dans la stratégie nationale de santé, fixe 5 priorités :
· agir pour les populations vulnérables et l’autonomie des personnes ;
· prévenir et mieux prendre en compte les maladies chroniques ;
· favoriser la santé mentale ;
· améliorer la démographie déficitaire des professionnels de santé (la Nièvre et l’Yonne étant particulièrement ciblées, au niveau des généralistes comme des spécialistes) ;
· réduire les risques liés à l’environnement et au changement climatique.

Pour répondre à ces priorités 5 finalités sont identifiées :
· Améliorer l’état de santé des habitants et protéger les populations : il s’agit de déployer une approche globale unissant prévention des comportements à risques et qualité de l’environnement ;
· Concrétiser le concept « une seule santé » : ce concept qui lie la santé humaine, animale et environnementale devra se retrouver dans toutes les politiques de santé, et notamment au sein des contrats locaux de santé ;
· Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé : il est rappelé que les facteurs sociaux et environnementaux pèsent pour 80% dans la constitution des inégalités de santé, mais la baisse de la densité des professionnels de santé dans certains territoires est également soulignée ;
· Garantir la qualité du système de santé ainsi que la sécurité et la pertinence des prises en charge et des actions de santé : l’idée est d’établir un parcours de prise en charge clair et proportionné pour toutes les situations, impliquant tous les acteurs du système de soins ;
· Soutenir la résilience du système de santé : il s’agit de permettre l’adaptation du système en cas de crise sanitaire.

1. L’avis de la Commune d’Avril sur Loire 
4.1) Une période de consultation peu propice, renforcée par un document complexe, reflétant la complexité du système de santé
La période de consultation couvre pour l’essentiel la période estivale. Ce n’est pas un moment propice pour réunir les instances délibératives des collectivités et prendre un avis. 
C’est d’autant plus vrai que l’ensemble des documents constitutifs à cette révision du PRS représente 882 pages qui :
· compilent un nombre de données considérable ;
· abordent un spectre de thématiques extrêmement large (démographie médicale, prévention, e-santé, qualité–efficience des soins, offre de soins médicale et socio-médicale, publics et pathologies spécifiques, territorialisation, gouvernance, moyens…), avec des approfondissements techniques propres à chaque spécialité ;
· concernent une multitude d’acteurs (institutionnels, associatifs, professionnels de santé, collectivités, usagers et citoyens…) tous contributifs et concernés à divers degrés ;
· mettent en évidence la multiplicité des périmètres de gouvernance et outils ;
· démontrent l’interconnexion de la santé avec de nombreuses autres politiques publiques.
Contrairement à 2018, aucun document de synthèse du PRS révisé n’a de plus été mis à la disposition des collectivités territoriales.
A l’instar de l’élaboration du PRS, sa révision reflète la complexité du système de santé et son imbrication avec le fonctionnement des territoires et de leurs habitants.
Dans ce contexte, la Commune d’Avril sur Loire propose une contribution qui se veut constructive, à l’élaboration de la politique de santé en Bourgogne Franche-Comté et ce, au service de l’intérêt de ses citoyens et de ses collectivités membres, dont il souhaite relayer les attentes très fortes et les inquiétudes.
Pour ce faire, les observations émises ont été élaborées sur la base d’une analyse des 3 documents révisés, et notamment des livrets du schéma régional de santé.

4.2) Les points importants pour la Commune d’Avril sur Loire
Au regard de ses missions et de sa stratégie, le Pays synthétise son avis en 11 points :
· Les points positifs du PRS :
· La complétude d’ensemble du document qui aborde la grande majorité des problématiques
· La pertinence des 5 grandes orientations retenues, notamment, la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé, particulièrement prégnantes sur le territoire.
· Les points insuffisamment pris en compte dans le PRS :
· Le CLS et son interaction avec les autres dispositifs :
· Alors que l’exigence d’une plus grande coordination est sans cesse évoquée dans le projet régional de santé, ni les conditions de coopération entre les contrats locaux de santé, les communautés professionnelles de territoire et les conseils territoriaux de santé, ni les moyens dévolus ne sont éclaircis. Il est donc difficile de mesurer le niveau d’ambition et de faisabilité de ce PRS ;
· Alors que le PRS identifie les contrats locaux de santé comme un outil majeur, les collectivités engagées dans un CLS ne sont pas assez identifiées dans le déploiement des actions (par exemple dans l’installation de professionnels de santé) ou dans certaines instances de gouvernance (exemple : les instances de lutte contre les inégalités sociales de santé) ;
· La territorialisation de la politique de santé :
· Le PRS doit établir des objectifs territorialisés : par exemple, au niveau de la prévention, il n’est pas normal que les formations dispensées par la COMET (Coordination Multipartenariale pour l'Education Thérapeutique) en 2023 se déroulent exclusivement à Besançon ;
· Les instituts de formations paramédicales sont considérés comme bien répartis sur le territoire. Or, il n’existe qu’un seul institut de formation en orthophonie pour toute la région (à Besançon), ce qui est très insuffisant et très éloigné de la Nièvre. Le projet de création d’une filière universitaire à Nevers n’est pas mentionné dans les projets de création d’institut, pas plus que les projets de formation d’IBODE ou d’infirmier anesthésiste. Il est proposé de les faire figurer ;
· Les points sensibles du PRS pour le territoire
· La territorialisation de l’offre de soins : 
· Une grande vigilance est souhaitée sur la question des moyens pour garantir la qualité et la sécurité de la santé de tous en tout point du territoire. Cette territorialisation est dangereuse si elle consiste à retirer des moyens aux hôpitaux et aux établissements médico-sociaux du territoire alors que l’offre de soins de premier recours est d’ores et déjà insuffisante pour répondre aux besoins ;
· La territorialisation doit au contraire faire l’objet d’une approche globale, en lien avec l’ensemble des politiques concourant au développement équilibré des territoires ;
· La mobilité :
· Il est nécessaire de développer des aides à la mobilité pour tous les étudiants et internes en médecine affectés dans des territoires ruraux, notamment ceux nécessitant un véhicule personnel. Les indemnités existantes sont très loin de couvrir toutes les situations ;
· L’application de la réforme des transports sanitaires est périlleuse dans un territoire comme le nôtre où l’offre est déjà insuffisante. Des actions peuvent être mises en œuvre pour favoriser la création d’entreprises de transport sanitaire supplémentaire, développer la formation d’ambulanciers, fixer des objectifs d’expérimentation de transport par d’autres acteurs du territoire pour permettre à des personnes sans moyen de transport d’avoir accès à l’offre de soins de premier recours et aux actions de prévention qui les concernent ;
· L’association et l’information des usagers : ce doit être un axe de réflexion approfondi dans l’optique d’une évolution partagée et progressive de notre système de santé. 
Il est proposé au Conseil Municipal :
· dans un contexte d’inquiétude générale liée à la poursuite de l’affaiblissement de l’offre de santé de proximité, d’émettre un avis défavorable à la révision du Projet Régional de Santé 2018-2028 ;
· de demander que soient éclaircies les compétences assumées par les CLS, les CPTS et les CTS ;
· de demander une meilleure territorialisation de la politique de santé, en lien avec l’ensemble des politiques concourant au développement équilibré des territoires, avec notamment des objectifs territorialisés et une meilleure répartition des instituts de formation paramédicales ;
· de demander de développer des aides à la mobilité pour tous les étudiants et internes en médecine affectés dans des territoires ruraux, notamment ceux nécessitant un véhicule personnel ;
· de demander la mise en place de mesures pour favoriser la mobilité-santé ;
· de demander à l’Agence Régionale de Santé des adaptations concrètes des objectifs de prise en charge en ambulatoire et à temps partiel dans les territoires où l’offre de soins de premier recours est insuffisante ;
· de demander à l’Agence Régionale de Santé des propositions concrètes visant à résorber les disparités d’offre de soin pointées dans le PRS. A défaut, la constitution de groupes de travail impliquant territoires, université, professionnels de santé, étudiants et citoyens chargés de réfléchir à ces propositions peut être envisagée pour aboutir à ces propositions concrètes.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider ces propositions.
Centre social Decize
Le 1er adjoint informe le Conseil Municipal des difficultés financières du Centre social de Decize. Suite à la réunion d’information, les membres présents ont envisagé pour 2024 une participation dans un premier temps de 6€ par habitant contre 3.20 € actuellement. Ils souhaitent que cette proposition soit proposée le plus rapidement aux conseils municipaux des communes membres.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider sa participation à 6.00 € par habitant pour l’année 2024.


- Question diverse

Fête de la St pierre. Mr Marchand, Trésorier du Comité des fêtes remercie toutes les personnes ayant participé à la réussite de cette manifestation, ainsi que le Conseil Municipal pour le versement de sa subvention.
